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Lieux de la loi, lieux du savoir :  
maîtriser le temps et l’espace des autopsies sous les Qing
Xie Xin-zhe
Les rapports d’enquête qualiiés de modèles de l’époque des Qing ont 
tendance à décrire une autopsie telle qu’elle est réalisée en stricte conformité 
avec la loi et sans aucun obstacle : le magistrat se rend sur les lieux avec la 
plus grande célérité ; les marques de blessures sont assez claires pour être 
interprétées sans provoquer de controverse ; la description des blessures 
s’accorde parfaitement aux caractéristiques de l’arme présumée ; le résultat 
de l’examen post mortem coïncide avec les témoignages et les dépositions ; 
l’auteur du crime passe à l’aveu sans protester ; toutes les personnes 
impliquées dans le crime signent de bon gré les déclarations garantissant leur 
consentement aux conclusions de l’autopsie. Or, de récentes études montrent 
que les autopsies ne se déroulaient pas de façon aussi lisse que le laissent 
entendre de tels « dossiers inattaquables 1 ». De par sa nature, la loi présente 
nécessairement un certain écart par rapport à son application effective. Dans 
le cas de igure qu’est la pratique de l’autopsie, l’article 412 du code des Qing, 
intitulé « Ne pas réaliser une autopsie en conformité avec les faits » (jianyan 
shishang buyishi), le seul article régissant les autopsies, ne se soucie guère 
des situations particulières susceptibles d’empêcher l’observation rigoureuse 
des règles. Ces situations sont non seulement caractérisées par les lieux et les 
circonstances du crime, mais aussi par des facteurs encore plus imprévisibles 
et générateurs d’incertitude, comme la disponibilité des enquêteurs au moment 
des faits, leurs idiosyncrasies ainsi que la personnalité des personnages 
impliqués dans l’enquête.
1. Will 2015 : 14. Il existe des compilations des rapports d’enquête considérés comme 




À part de tels obstacles qu’on peut qualiier d’externes, qui ont été sufi­
samment révélés par les travaux existants 2, il existe en réalité une dimension 
intrinsèque au problème du cadre réglementaire des autopsies qui tenait à sa 
complexité et à son incohérence interne. L’article 412 du code regroupe un 
ensemble de règlements ayant directement trait à l’autopsie. En revanche, 
dans les faits, le cadre réglementaire des autopsies ne saurait se coniner à 
ce groupe de lois : des dispositions a priori sans rapport avec les autopsies 
étaient souvent invoquées pour déterminer les sanctions de fautes commises 
dans leur exécution. Sans parler de certaines démarches détaillées, qui donnent 
souvent l’impression d’être en lottement entre des obligations et des pratiques 
habituelles, qui ne sont pas abordées par l’article 412 et ses articles additionnels.
La provenance disparate des normes relatives à l’autopsie posait problème 
quant à leur interprétation. Il existait en effet des marges d’incertitude, créées 
par la possibilité d’apprécier les règles de façon variée. Par ailleurs, des 
amendements ajoutés en permanence au cadre réglementaire des autopsies 
augmentaient encore sa complexité, et son évolution législative (ses phases 
de débat, de tergiversation et de résistance) montre justement qu’il y avait un 
conlit entre certains principes de loi. Selon le principe auquel on se tenait, la 
position différait.
Pour donner un exemple concret des enjeux qui viennent d’être esquissés, 
nous nous focaliserons sur les règles visant à relever le déi posé à la réalisation 
des autopsies par le temps et l’espace. En effet, les historiens ont mis en 
lumière l’exigence de l’eficacité dans l’administration qui était hautement 
institutionnalisée sous les Qing 3. Ce déi du temps, l’examen post mortem y 
était particulièrement confronté en raison de la vulnérabilité du support des 
preuves matérielles recherchées par l’autopsie, à savoir un cadavre voué à la 
dégradation. À cela s’ajoutait la contrainte spatiale, qui ne pouvait que ralentir 
l’accomplissement de la tâche. Les délais se trouvaient allongés par la durée 
mise par l’enquêteur habilité pour arriver sur les lieux du crime. Les dispositifs 
visant à gérer le temps et l’espace tiennent donc une place importante dans le 
cadre réglementaire des autopsies sous les Qing. Au terme d’une investigation 
sur l’évolution de ces dispositifs, nous analyserons la notion d’expertise très 
particulière telle qu’elle ressort des autopsies sous les Qing.
2. Will 2015.
3. Will 1989 : 98.
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1. Les délais légaux
L’affaire du cadavre perdu
Dans la nuit du 29e jour du 7e mois de l’année 4 du règne de Qianlong 
(1739), des dizaines d’hommes armés irent irruption dans le territoire de la 
sous­préfecture de Nanchuan, au Sichuan. Leur meneur, un dénommé Lei 
Qilong, prétendait avoir des droits sur le terrain qu’un groupe d’habitants de 
Nanchuan venaient d’acheter collectivement à un certain Yuan. L’altercation 
it un grand nombre de blessés du côté des acquéreurs du terrain. L’un d’entre 
eux, Gong Wenbang, décéda de ses blessures 4.
Le magistrat de Nanchuan était en mission à ce moment­là. C’est donc 
son homologue de la sous­préfecture voisine de Changshou qui vint sur place 
pour superviser l’autopsie. Or, au moins six jours s’écoulèrent entre les faits et 
l’autopsie, un délai sufisant pour que le corps de Gong commence à présenter 
des signes de dégradation sévère. Le magistrat de Changshou, jugeant un 
examen visuel de la surface du corps impossible, demanda l’autorisation de 
procéder à un examen des ossements.
De retour dix­sept jours après l’intervention de son collègue, le magistrat de 
Nanchuan traîna des pieds pour examiner les ossements de Gong. Par la suite, 
deux individus impliqués dans l’agression, dont Lei, furent successivement 
arrêtés et ne tardèrent pas à passer aux aveux. Pourtant, le magistrat continua 
à ne pas se soucier de réaliser l’examen du squelette, alors que l’affaire était 
pratiquement tirée au clair grâce aux aveux des coupables. L’examen des 
ossements, qui attendait depuis presque deux mois, aurait permis de mettre en 
place les dernières pièces du puzzle et de classer l’affaire.
Quoi qu’il en soit, le magistrat continua de faire preuve d’une certaine 
inertie, jusqu’au jour où, trois mois après son retour, le chef de village 
(dibao) signala la disparition du cadavre. Saisi par la gravité de la situation 
et craignant que la perte du cadavre ne vienne à se savoir, le magistrat prit les 
devants en prétendant qu’il attendait toujours de pouvoir emprunter un agent 
légiste expérimenté, raison pour laquelle il n’avait pu pratiquer l’examen des 
ossements.
Plus étonnant encore, il s’ingénia à dissimuler sa faute en désignant un 
autre agresseur, qu’il disait toujours en fuite, comme coupable principal de la 
mort de Gong, sans tenir compte du fait que Lei avait déjà avoué être l’auteur 
du coup fatal. En ouvrant cette nouvelle piste, le magistrat était en droit de 
demander qu’on fasse repartir le délai pour la clôture de l’affaire au moment 
4. Neige daku dang’an (ci­après Neige daku) : no 065101.
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de l’arrestation du fugitif. De ce fait, « le dossier était suspendu et ne pouvait 
pas être classé ». Tant que le magistrat tardait à mettre la main sur le coupable 
principal présumé, il avait un prétexte pour justiier de ne pas procéder à 
l’examen des ossements, et pouvait espérer que la mystérieuse disparition du 
cadavre demeure ignorée de ses supérieurs. Il s’en tira ainsi durant plus d’un 
an, jusqu’au jour où le gouvernement central décida de le renvoyer pour avoir 
« pris la vie du peuple avec désinvolture ».
Les manigances du magistrat mettent en lumière sa bonne connaissance 
des réglementations relatives aux délais légaux. Si ses manœuvres parvinrent 
à le préserver de toute accusation pendant plus d’un an, c’est bien que les 
prétextes qu’il avançait étaient légalement fondés ou tout au moins légalement 
acceptables. D’abord, l’attente d’un agent légiste expérimenté semble avoir été 
une pratique courante qui ne fut pas pointée du doigt au cours de la procédure. 
Ensuite, la dérogation permettant de faire courir le délai légal pour clore un 
homicide à compter du moment de la comparution du prévenu principal faisait 
partie des règlements formellement établis. Autrement dit, tout en s’efforçant de 
dissimuler des fautes originellement dues à sa négligence et à sa désinvolture, 
le magistrat montrait sa parfaite connaissance du détail des règles ainsi que son 
habileté à en sélectionner les plus adaptées de manière à se protéger.
La mésaventure de Wang Huizu
De par sa nature même, la source qui relate l’affaire précédente ne laisse 
inévitablement entendre que la voix du gouverneur, indigné par l’abominable 
faute de son subordonné. Le cas cité ci­après a le mérite de nous permettre 
d’assister au « marchandage » entre un fonctionnaire local sur le banc des 
accusés et ses supérieurs 5. Le débat, où alternent réprimandes et justiications, 
est là encore axé sur les modalités de calcul, au jour près, du délai légal. Le 
héros de l’affaire n’est autre que Wang Huizu (1730­1807), éminent auteur 
de manuels de fonctionnaires et incarnation du magistrat modèle. Il est 
intéressant de remarquer que Wang met en avant un argument identique à l’un 
des subterfuges employés par le magistrat de Nanchuan. Qu’un fonctionnaire 
réputé brillant et consciencieux s’en soit remis à la même justiication qu’un 
magistrat qualiié de « désinvolte » a de quoi surprendre. Tout compte fait, 
qu’est­ce qui différencie ces deux fonctionnaires déchus, si ce n’est que 
nous disposons pour le second de son propre récit, alors qu’il est impossible 
5. Will 2015 : 32­35. Will relate ce cas pour illustrer les représentations qu’avaient les 
fonctionnaires locaux de leur travail d’autopsie.
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d’entendre la voix du premier dans l’unique source qui relate les irrégularités 
qui lui furent reprochées ?
L’affaire se déroule en 1791, lorsque Wang, alors magistrat intérimaire 
de la sous­préfecture supérieure de Daozhou (Hunan), fut désigné pour 
examiner quatre squelettes dans la sous­préfecture de Guiyang. Comme un 
examen de squelette s’avérait très sophistiqué, inquiet de l’absence d’agent 
légiste sufisamment qualiié pour pareille tâche dans toute la préfecture, Wang 
adressa une demande d’emprunt d’agent légiste à d’autres circonscriptions 6. 
Tant qu’il ne disposait pas de l’agent légiste idoine, Wang ne pouvait exécuter 
sa mission. Deux mois s’étaient écoulés quand Wang fut appelé dans une sous­
préfecture voisine pour une mission d’autopsie. Sur le chemin du retour, il se 
cassa la jambe. La souffrance était telle qu’il init par demander à être relevé de 
ses fonctions. Peu convaincu, le juge provincial était persuadé que Wang avait 
demandé son congé pour se soustraire à sa mission à Guiyang, qu’il était censé 
avoir accomplie depuis quatre mois.
Mais Wang et ses supérieurs étaient en désaccord sur les modalités de 
calcul du délai légal. Le gouverneur provincial lui reprochait son incapacité 
à trouver un agent légiste en deux mois. De son côté, Wang s’abritait derrière 
la loi, tout en apportant des précisions sur la chronologie : « Du 6e jour du 
10e mois, jour où j’ai reçu la mission de Guiyang, au 5e jour du 12e mois, 
lorsque j’ai effectué ce déplacement pour exécuter une autopsie à Jianghua, le 
délai prévu pour traiter un dossier criminel n’avait pas encore expiré. En outre, 
l’agent légiste ne s’était pas encore présenté, et il est alors d’usage d’accorder 
un prolongement du délai 7. » Son explication fut réfutée car le gouverneur s’en 
tenait à la date où Wang avait fait une chute, à savoir le 7e jour du 12e mois, 
ce qui ajoutait deux jours au décompte de Wang. Autrement dit, le délai de 
deux mois était déjà dépassé à ce moment­là. Le gouverneur s’entêtait à douter 
de la bonne foi de Wang au sujet de sa demande de congé. Wang se défendit 
en invoquant le fait que « dans le cas d’un examen des ossements, il est de 
coutume de calculer le délai à partir du jour où l’agent légiste arrive ». À cet 
argument, le gouverneur ne prêta qu’une oreille réticente 8. Wang fut radié de 
la fonction publique qu’il ne put jamais réintégrer jusqu’à sa mort en 1807.
6. Wang [1850] 1996 : 661.
7. Ibid. : 664.
8. Les supérieurs de Wang, quoique peu enclins à lui prêter foi, n’ont à aucun moment fait 
de commentaire sur la question de l’emprunt d’agent légiste, alors que la pratique avait 
été prohibée en 1769 dans le Hunan. Voir Hunan shengli cheng’an : 20.21a­22a. Cela 
pourrait s’expliquer par le statut particulier des directives provinciales, qui n’étaient 
pas applicables de façon aussi systématique que les directives centrales, et dont la 
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Les délais légaux concernant l’homicide
Les cas cités ci­dessus soulèvent la question du délai légal. En général, pour 
tout homicide ordinaire survenu en province, l’enquête et le procès devaient 
être bouclés en six mois : le magistrat local disposait de trois mois ; le préfet, 
le juge provincial et le gouverneur provincial, disposaient chacun d’un mois 
pour réviser l’affaire 9.
Des dispositions spéciales encadrent certains traitements exceptionnels. 
Le délai pouvait être réduit pour des crimes de nature particulière 10. La loi 
précise également les conditions accordant une extension du délai. Selon l’état 
d’avancement d’un dossier au moment de la succession de poste, le délai 
dont jouissait le successeur variait 11. Il était également possible de suspendre 
le délai lorsque le fonctionnaire était en déplacement professionnel 12ou 
lorsqu’un justiciable était dans l’incapacité de se présenter 13. Cela pourrait 
faire croire que l’administration judiciaire des Qing s’était dotée d’un système 
sufisamment sophistiqué pour assurer son bon fonctionnement. Pourtant, les 
lacunes semblent avoir abondé, surtout quand l’autopsie était en jeu. Celles­ci 
compliquaient d’autant plus la tâche des fonctionnaires qu’ils ne savaient pas à 
quoi s’en tenir en la matière. D’un côté, l’article 412 14 insiste sur le strict respect 
du principe d’immédiateté (ji) pour la réalisation d’une autopsie, mais aucune 
consigne ne ixe le nombre de jours pour effectuer l’autopsie, contrairement 
aux délais imposés au traitement complet des dossiers judiciaires 15.
violation n’aurait pas été opposable dans un mémoire de censure. Il est aussi à noter 
qu’à l’échelle nationale, les demandes d’emprunt d’agent légiste en vue d’un examen 
de squelette n’étaient pas rares. Une source de la in des Qing enjoignait même aux 
tribunaux provinciaux d’emprunter des agents légistes aux tribunaux voisins plutôt 
que de solliciter le ministère des Peines. Qingdai gongzhongdang zouzhe ji junjichu 
zhejian (ci­après GZD) : n° 125668.
9. Da Qing huidian shili [1899]1996 : vol. 800, 142.
10. Selon un arrêté de 1763, en cas de meurtre commis par des inférieurs sur leurs 
supérieurs, ou dans le cas où le nombre des victimes atteignait trois ou quatre, le 
délai imparti était de deux mois (ibid. : 147). Dès 1800, pour tout meurtre grave qui 
entraînait l’exécution immédiate du condamné, le délai s’étendait à quatre mois au 
maximum (ibid. : 150­151).
11. Ibid. : 144­5.
12. Ibid. : 145.
13. Ibid.
14. La numérotation des lois et des articles additionnels suit celle établie par Huang Jingjia 
dans son édition du Duli cunyi de Xue Yunsheng (voir Xue 1905).
15. Un décret promulgué en 1722, puis modiié en 1806, autorise à calculer le délai limite 
pour résoudre une affaire criminelle à partir de la date de l’exhumation judiciaire 
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Ce vide juridique était sans doute volontaire, car un délai maximal 
formellement ixé aurait pu compromettre le principe d’immédiateté, et par 
conséquent aurait laissé la possibilité au fonctionnaire de ne pas procéder à 
l’autopsie sitôt la plainte déposée. En 1755, remarquant que cet état de fait 
permettait aux magistrats de laisser traîner les exhumations judiciaires, Qingfu 
(1710­ ?), le juge provincial du Hu­Guang, proposa de ixer un délai limite 
précis  16. Le ministère des Peines objecta qu’en recevant l’ordre d’exhumation, 
le magistrat « est tenu de procéder à l’autopsie avec la plus grande célérité 
[...], il n’y a aucune raison de laisser [le magistrat] traîner les choses sous de 
quelconques prétextes, et c’est pour cela que les règles établies n’ont pas ixé 
de délai ». La proposition de Qingfu revenait à « vouloir ixer rigoureusement 
des délais, tout en favorisant au contraire les retards ».
L’inconvénient du lou sur la question du délai pour l’autopsie résidait dans 
la possibilité d’apprécier la situation de manière différente. Les supérieurs de 
Wang Huizu s’en tenaient manifestement au principe d’immédiateté énoncé 
à l’article 412. De son côté, Wang s’en remettait aux dispositifs sur les délais 
légaux, qui n’abordent pas de front l’autopsie. L’argumentation de Wang se 
rapproche donc de la stratégie du magistrat de Nanchuan dans le cas de 1739. 
En invoquant des motifs tels que l’attente d’un agent légiste et la capture 
du suspect principal, ce magistrat était parvenu à repousser le délai pour la 
résolution de l’affaire, de sorte que la procédure d’autopsie soit suspendue 
et que la disparition du cadavre ne s’ébruite pas. Selon son calcul, le respect 
du délai pour la clôture des affaires d’homicide l’emportait sur le principe 
d’immédiateté dans l’exécution d’une autopsie. La complexité des normes 
implique donc une dimension herméneutique, dans le sens où chacun pouvait 
tenir pour fondamentaux des principes différents.
2. Gérer le temps et l’espace des autopsies
Les délais légaux tout comme la diligence exigée par l’article 412 traduisent 
la pression du temps à laquelle étaient soumis les fonctionnaires sous les Qing 
en lien avec les autopsies. Si le signalement d’un décès anormal signiie le 
début d’une course contre la montre, un autre principe complique encore le déi, 
(kaijian). Mais il ne précise pas où se situe le début du délai pour l’exhumation 
judiciaire.
16. Junjichu lufu zouzhe (ci­après LFZZ) : 3­1386, n° 42 et Neige daku : no 042358.
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à savoir la compétence exclusive du magistrat 17, qui est également primordiale 
dans la législation des Qing. L’interdiction faite à tout agent du yamen autre que 
le fonctionnaire désigné par la loi de superviser une autopsie existait déjà dans 
les institutions des époques précédentes. Mais la restriction s’est durcie sous 
les Qing : l’ordre d’attribution de l’habilitation à superviser une autopsie ne 
suivait pas la hiérarchie des grades des fonctionnaires sous les Song 18 et aucun 
ordre de priorité ne semblait s’appliquer parmi les fonctionnaires statutaires 
sous les Yuan et les Ming 19.
Ainsi, la loi des Qing témoigne d’une plus grande rigueur dans la hiérarchie 
des postes habilités à superviser les autopsies. Les législateurs des Qing durent 
payer le prix d’une telle restriction. Dans les faits, le principe de compétence 
exclusive du magistrat était grevé par un « cahier des charges » extrêmement 
lourd et la supericie très vaste de certaines circonscriptions. En conséquence, 
le casse­tête constitué par la pression du temps, de la distance et la compétence 
exclusive du magistrat eut pour résultat une inlation des articles additionnels 
annexés à l’article 412, lesquelles traduisent une tentative d’adapter les normes 
à la réalité.
Ces articles additionnels (nos 5, 10, 11, 17, 19, 21) statuent tous sur la 
répartition des responsabilités en matière d’autopsies et ont tous pour objectif 
de réduire les risques liés à l’écoulement du temps. Ils constituent une sous­
catégorie particulière parmi les 21 articles additionnels de l’article 412. Que 
faire lorsque ni le magistrat ni celui d’une circonscription limitrophe n’était à 
même de venir exécuter l’autopsie sans délai ? En remédiant à ce problème, 
l’article additionnel 412­5 est le premier à déroger au principe de la compétence 
exclusive du magistrat. Il permet de déléguer l’autopsie à l’adjoint (zuo’er) 
lorsque le magistrat local est absent et lorsque la localité la plus proche est 
distante d’au moins 50 ou 60 li 20.
17. Les magistrats sont désignés dans les lois sur l’autopsie par le terme générique 
zhengyinguan (fonctionnaire principal en charge du sceau). Gong 2006 : 172.
18. Liu 2005 : 29­34, 113­115. Les autopsies relevaient par défaut du ressort du xianwei 
(lieutenant de sous­préfecture). Ce n’est qu’en dernier recours que l’on sollicitait le 
magistrat pour conduire une autopsie, Song huiyao 1996 : vol. 784, 536.
19. Wang Yu 1996 : 508, 510. Un décret de 1339 dénonce une situation où les fonctionnaires 
statutaires se renvoyaient la balle pour échapper à une mission d’autopsie : Huang 
Ming tiaofa shilei zuan 1994 : vol. 5, 903­4.
20. Sur la structure de l’administration locale sous les Qing, voir Ch’ü 1962 : 8­9.
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Schéma 1. Quelle norme pour concilier trois contraintes objectives ?
L’article 412­10 prend acte de la dificulté engendrée par le fait que 
certaines sous­préfectures du Guizhou et du Sichuan ne disposaient pas de 
fonctionnaires adjoints, ou envoyaient ces derniers dans des postes éloignés 
du chef­lieu de la sous­préfecture. L’article 412­10 autorisait la délégation de 
l’autopsie à un agent ayant statut de « chef des services » (shoulingguan), 
qui avait une position intermédiaire entre, d’une part, les fonctionnaires et 
leurs adjoints et, d’autre part, les subalternes dans le gouvernement local 21. 
L’administration territoriale était en effet assurée par deux types d’agents dont 
le statut était profondément différent : seuls les fonctionnaires en charge du 
sceau et leurs adjoints étaient membres de la fonction publique et dépositaires 
de l’autorité, tandis que leurs subordonnés recrutés localement devaient se 
borner à des tâches d’exécution. L’article 412­10 autorisait donc une entorse 
considérable à l’idéal de la compétence exclusive du magistrat, en concédant 
la responsabilité des autopsies aux fonctionnaires de grade inférieur d’un 
échelon. Néanmoins, précise le même article additionnel, la responsabilité 
du chef des services se limitait à établir une liste des lésions (shangdan), qui 
engageait moins de responsabilité que celles d’un adjoint.
21. Cette catégorie comprend le chef des registres (jingli), le chargé d’affaires (zhishi), le 




L’article additionnel 412­11 continue à étendre l’habilitation vers les 
échelons inférieurs. Elle autorise le chef de bureau de police local (xunjian), 
un poste subalterne chargé de la surveillance des lieux reculés, à exécuter 
l’autopsie en l’absence du magistrat et à défaut de fonctionnaire adjoint. 
L’intervention du chef de la police est aussi limitée à l’établissement de la 
liste des lésions et nécessite un examen de contrôle effectué a posteriori par 
un magistrat. L’article 412­17 dispose qu’au Guizhou, cet examen de contrôle 
peut ne pas avoir lieu si le magistrat ne peut se rendre sur place sous peu. 
L’article 412­19 marque un pas encore plus signiicatif dans la dérogation au 
principe de la compétence exclusive du magistrat. Tandis que jusqu’à présent, 
l’absence du magistrat constituait la condition sine qua non pour autoriser des 
exceptions, cette loi lève la restriction pour quelques zones isolées du Guangxi, 
où dorénavant, les adjoints en poste sur place procèdent à l’autopsie par défaut. 
L’article additionnel 412­21 élargit quant à elle le champ d’application de 
l’article additionnel 412­19 à trois sous­préfectures supérieures (ting) de la 
province du Fengtian.
Schéma 2. Organigramme du gouvernement local  
(sous-préfecture et sous-préfecture supérieure)
Il se dégage donc une tendance vers plus de souplesse et davantage de liberté 
à l’égard de la compétence exclusive du magistrat. Le permis d’autopsier est 
accordé à des fonctionnaires de moins en moins importants et la condition de 
l’absence du magistrat init par être levée. Ces concessions pour compenser la 
perte de temps engendrée par la distance montrent que le principe d’immédiateté 
init par l’emporter sur la nécessité d’expertise.
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Le processus législatif des réformes
Il serait néanmoins illusoire de croire que le processus législatif qui a 
débouché sur cet ensemble de réglementations fut à sens unique. La nature et 
la forme des lois présentées ci­dessus tendent à faire oublier la phase de débat 
qui a précédé la codiication de celles­ci. Puisqu’elles transcrivent uniquement 
des décisions prises en bout de chaîne, ces articles additionnels réduisent 
inévitablement au silence les « voix » des différentes opinions exprimées 
quand elles n’étaient encore que discutées. Il est donc nécessaire de se plonger 
dans les mémoires impériaux ain de connaître les arguments ayant nourri la 
délibération législative, si l’on veut comprendre comment de nouvelles idées 
émergeaient des circonstances pratiques et dans quelles circonstances les 
autorités pouvaient y opposer leur veto.
- L’article additionnel 412-5
L’article additionnel 412­5 est à cet égard un bon sujet d’étude. D’après 
Xue Yunsheng (1820­1901), cet article, annexé au code en 1740, tire son 
origine d’un mémoire de 1735 rédigé par le gouverneur du Guangxi, Jin Hong 
(1678­1740). Quoiqu’introuvable, le mémoire de Jin est cité dans un mémoire 
de 1737 22 qui nous apprend que sa requête initiale fut motivée par la chaleur 
caniculaire et la vaste supericie des sous­préfectures de l’Ouest du Guangxi. 
En l’absence du magistrat, il proposait d’ordonner directement, à l’adjoint 
d’effectuer l’autopsie, sans qu’il fût besoin de solliciter le magistrat d’une 
localité limitrophe.
La requête de Jin prévoyait moins de restrictions que ce qui igura en 
déinitive dans l’article additionnel 412­5. Les contraintes qui furent ajoutées 
au « prototype » déposé par Jin proviennent d’une proposition adressée en 
1736 par Huang Shulin (1672­1756), juge provincial du Shandong 23. Cette 
proposition, également citée dans le même mémoire de 1737, ne présente 
guère de différences avec l’article additionnel dans sa formulation inale. 
Cela établi, Huang suggérait d’imposer une condition de distance entre 
deux circonscriptions ain que l’adjoint puisse prendre directement en main 
l’autopsie en cas d’absence du magistrat.
Le mémoire de 1737, rédigé par Zhang Yunsui (1693­1751), gouverneur 
du Yunnan, mettait justement en question l’applicabilité du programme de 
Huang. Pour Zhang, le besoin de mesures accommodantes découlait autant 
22. LFZZ : 3­1194, n° 7.
23. Wu Tan [1886] 1992 : 1101.
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des caractéristiques géographiques que des différences de gravité entre les 
circonstances entourant un décès. Au Yunnan, les sous­préfectures les plus 
étendues pouvaient avoir jusqu’à 1000 li de largeur (500 km), tandis que même 
les plus petites s’étendaient sur 500 à 600 li. Qui plus est, en été, le climat 
caniculaire dans toute la province accélérait la putréfaction des cadavres. La 
réglementation en vigueur obligeant à signaler la mort au siège de la sous­
préfecture, même lorsqu’il fallait faire venir le magistrat d’une autre localité, 
les temps de communication et de déplacement retardaient énormément 
l’autopsie. Ainsi était­il à redouter de devoir en passer par l’examen des 
ossements, car la décomposition avancée des cadavres rendait impossible un 
simple examen des blessures sur la surface du corps.
Ensuite, Zhang évoque la propension chez « les sots Yi du Yunnan » 
(diansheng yuyi) à mettre un terme à leur vie au moindre incident, aussi trivial 
fut­il. Les suicides étaient donc très fréquents. En outre, les morts de maladie 
étaient nombreux chez les mineurs atteints par la fumée des fours et les 
marchands itinérants emportés par les miasmes. Dans ce contexte particulier, 
exécuter les autopsies conformément aux règles en vigueur semblait d’autant 
plus dificile que de lourdes charges pesaient par ailleurs sur les magistrats. 
Ainsi, quelques accommodements à la loi avaient été successivement approuvés 
par le ministère pour un petit nombre de circonscriptions, de sorte que certains 
adjoints, en poste loin du chef­lieu, puissent procéder directement à l’autopsie 
dans leur juridiction. Zhang entreprit d’étendre le champ d’application de ces 
dispositifs exceptionnels à d’autres circonscriptions ayant le même proil, 
en distinguant les cas d’homicide des décès non criminels. La procédure 
proposée par Huang Shulin s’appliquerait aux homicides tandis que pour les 
autres cas, il sufirait de procéder selon le projet de Jin Hong, c’est­à­dire de 
rendre systématiquement les adjoints responsables de l’autopsie en l’absence 
du magistrat.
L’amendement proposé par Zhang se situait donc à mi­chemin entre les 
propositions de Jin Hong et celles de Huang Shulin. Zhang n’envisageait 
de réserver les côtés les plus radicaux du programme de Jin qu’aux morts 
incontestablement non criminelles. De plus, à en croire Zhang, au début du 
règne de Qianlong, dans certaines régions du Yunnan, on se dispensait déjà de 
se conformer à la condition préalable de l’absence du magistrat, une pratique 
qui ne fut pourtant entérinée oficiellement que quelques décennies plus tard 
avec l’article additionnel 412­19.
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- Caractéristiques locales en jeu :  
les articles additionnels 412-19 et 412-10 et 11
En effet, les particularités territoriales d’ordre administratif aussi bien que 
géographique constituaient l’un des arguments privilégiés des fonctionnaires 
provinciaux pour proposer de reconsidérer les règles procédurales sur les 
autopsies. En plus des conditions météorologiques et géographiques, l’article 
additionnel 412­19 place les discussions relatives aux règles sur l’autopsie 
dans le contexte de l’évolution de l’administration locale.
Le mémoire à l’origine de l’article additionnel 412­19 date de 1763. Il est 
l’œuvre du juge provincial du Guangxi, Bokun (1724­1776) 24. Ce mémoire 
portait sur Tian’e, une localité située au cœur des montagnes abruptes, dans 
la sous­préfecture de Lingyun (rattachée à la préfecture de Sicheng), et où 
l’adjoint du magistrat de Lingyun était installé. Tian’e étant distante du siège 
de la sous­préfecture d’au moins 300 li, et la température y étant habituellement 
élevée, Bokun craignait que faire dépendre l’intervention de l’adjoint de 
l’absence du magistrat ne provoque des retards et ne compromette les résultats 
des autopsies. D’où sa proposition que l’adjoint soit automatiquement habilité 
à effectuer les autopsies à Tian’e, que le magistrat soit présent ou non en son 
chef­lieu de Lingyun.
Pour étayer sa proposition, Bokun passait en revue l’histoire administrative 
du lieu. Créée en 1727 dans le cadre du programme d’« intégration des 
chefferies indigènes au système d’administration régulier » (tufu gailiu), la 
préfecture de Sicheng n’avait pas été divisée en sous­préfectures. Le préfet 
était obligé de traiter l’ensemble des dossiers judiciaires sur un territoire 
vaste. Il avait fallu attendre 1733 pour qu’on nomme un chef des registres 
(jingli) à Tian’e ain de relayer le préfet de Sicheng pour les litiges civils, 
les autopsies et les affaires de banditisme. Ce n’est qu’après la création de 
la sous­préfecture de Lingyun, en 1738, que le chef des registres fut retiré 
de Tian’e pour laisser la place à l’adjoint de la sous­préfecture nouvellement 
établie. Dès lors, les autopsies furent dévolues exclusivement au magistrat de 
Lingyun, son adjoint à Tian’e s’occupant uniquement des litiges ordinaires. 
Par cet exposé récapitulatif, Bokun voulait rappeler qu’un chef des registres 
avait déjà eu compétence en matière d’autopsie. « Un adjoint ayant un grade et 
un degré équivalents à ceux d’un chef des registres », il n’y avait donc aucune 
raison de refuser sa proposition. Qui plus est, le poste d’adjoint à Tian’e était 
pourvu selon un mode de sélection spécial qui garantissait que son détenteur 
24. Neige daku : n° 196715.
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disposait d’une certaine expérience dans l’administration 25. Par ces arguments, 
Bokun cherchait à démontrer que la suspension de la condition de l’absence du 
magistrat n’avait rien de choquant dans ce cas précis.
À vrai dire, le processus de réforme était fréquemment initié par des 
mesures locales, en vigueur dans un espace délimité. Les nouvelles dispositions 
voyaient ensuite leur champ d’application s’étendre, pour aboutir parfois à une 
généralisation à l’échelle nationale. C’est le cas des articles additionnels 412­
10 et 412­11. Le premier, d’après Xue Yunsheng, fut promulgué en 1751 et 
provient d’un mémoire de 1747 émanant du juge provincial du Guizhou, Jie 
Xizhou (?­1765) 26. En plus de justiications centrées sur la grande supericie 
de certaines sous­préfectures et les chemins dificiles qui parsemaient toute la 
province, Jie prenait spéciiquement en compte le cas des localités dépourvues 
de fonctionnaire adjoint ou dont les adjoints étaient en poste loin du siège 
de la sous­préfecture. Dans ces deux cas, la souplesse assurée par l’article 
additionnel 412­5 n’était plus sufisante, d’où l’idée de conier la tâche aux 
chefs des services.
Cette proposition n’avait en fait rien d’inédit puisque Jie se référait à des 
pratiques déjà en vigueur dans la province du Gansu. Deux mémoires, datés 
de 1740 27 et de 1746 28, en attestent. Ils font mention de la permission spéciale 
accordée en 1738 au chef de service de procéder à l’autopsie dans les sous­
préfectures dépourvues d’adjoint en cas d’absence du magistrat. Dans ces deux 
mémoires, comme dans celui de Jie, cette prérogative de 1738 sert à étayer le 
bien­fondé des propositions qu’ils soumirent.
Le mémoire de 1746 fut adressé par Suchang (?­1768), le préfet de Fengtian, 
qui faisait valoir que dans sa juridiction, rares étaient les sous­préfectures 
dotées d’adjoints. En outre, la distance souvent importante entre les chefs­lieux 
ne permettait pas de trouver aisément un homologue disponible à proximité 
lorsque le magistrat était absent, sans parler des éventuels empêchements que 
pouvaient avoir les magistrats des alentours. Or, la plupart des morts étaient 
des suicides ou des décès naturels, les défunts étant souvent des occupants 
d’auberges ou des gens embauchés pour des travaux de force. En conséquence, 
25. Bokun évoque la « sélection pour la mutation » (jianxuan diaobu). Cette modalité 
particulière de recrutement s’appliquait à des circonscriptions jugées dificiles à gérer 
où, au lieu d’attribuer les postes à des fonctionnaires inexpérimentés proposés par 
le ministère du Personnel, il appartenait au gouverneur provincial de sélectionner un 
fonctionnaire directement au sein des effectifs existants. Voir Guo 2003 : 295­296.
26. GZD : n° 001259, Da Qing huidian shili [1899] 1996 : vol. 810, 373.
27. Neige daku : n° 072695.
28. LFZZ : 3­1382, n° 20.
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« les aubergistes ou les employeurs ne se risquaient à ensevelir les morts 
qu’après que l’autopsie eût tout élucidé », ce qui multipliait considérablement 
les interventions du magistrat. Ain de lui éviter des déplacements inutiles, et 
de sorte que sa présence fût mieux garantie dans les cas d’homicides, Suchang 
demandait d’appliquer dans sa préfecture le précédent du Gansu : en cas de 
suicide ou de décès imputable à la maladie, si le magistrat n’était pas disponible 
pour l’autopsie, il serait permis à un chef des services de le faire.
Le mémoire de 1740 invoquait lui aussi la dérogation de 1738, mais sans se 
restreindre à son cadre. Au lieu du chef des services, c’est au chef de la police 
que devaient être coniées les autopsies, et ce sans aucune condition. Son auteur, 
Fang Xian (?­1741), était le gouverneur intérimaire du Sichuan. Il faisait valoir 
que deux lieux­dits, Lerong et Pingding, se situaient particulièrement loin de la 
sous­préfecture supérieure de Xuyong à laquelle ils étaient pourtant rattachés. 
Aussi suggérait­t­il qu’il soit du ressort du chef de la police posté sur place 
de procéder à l’autopsie. La demande reçut un avis favorable et par la même 
occasion, un poste d’agent légiste fut créé sous l’autorité des chefs de la police. 
De ce fait, le dispositif de Fang Xian est, à notre connaissance, la plus ancienne 
expression formelle de l’esprit de l’article additionnel 412­11.
D’après Xue Yunsheng, l’article 412­11 tire son origine d’un mémoire 
adressé en 1753 par Suchang, mais cette fois­ci en tant que gouverneur du 
Guangdong. Son projet consistait à rendre plus contraignantes les modalités 
de la délégation aux chefs des services et aux chefs de la police en matière 
d’autopsies. Contrairement à la mesure exceptionnelle obtenue par Fang Xian 
pour le Sichuan, Suchang entendait imposer l’absence du magistrat comme 
condition nécessaire pour que le chef de la police puisse autopsier. Outre cela, 
comme Xue Yunsheng le remarque, à la différence des limites imposées par 
l’article 412­10 pour la responsabilité des chefs des services, l’article 412­11 
exigeait que le magistrat effectue dès son retour un examen de contrôle (fuyan) 
ain de valider les premiers résultats 29.
En dépit de ces garde­fous supplémentaires, la série de réformes initiée par 
Jin Hong suscitait une certaine inquiétude. On estimait que l’assouplissement 
du principe de la compétence exclusive du magistrat risquait de provoquer de 
nouveaux abus. C’est dans cet esprit qu’environ sept mois après la proposition 
de Suchang, le juge provincial du Jiangxi, Fan Tingkai (jinshi 1736), rédigea un 
mémoire exprimant ses réserves sur la portée territoriale de la mise en place de 
29. Xue [1905] 1970 : 1271 ; Xue Yunsheng est probablement le seul à clariier 
explicitement l’opposition entre la vériication documentaire (chayan tiange) dont 
parle l’article 412­10 et l’autopsie de contrôle (fuyan shishang) de l’article 412­11.
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la nouvelle mesure 30 : Fan craignait que les accommodements se généralisent. 
Faute d’une déinition précise de ce qu’était un « lieu isolé », le tribunal local 
pouvait aisément prétendre que la distance avec une circonscription limitrophe 
était trop grande pour faire venir un autre magistrat en remplacement du 
magistrat absent. D’ailleurs, le problème de la distance n’existait pas dans 
sa province où, d’après lui, les sous­préfectures « étaient disposées comme 
les pièces sur l’échiquier », distantes de quelques dizaines de li, une centaine 
au maximum. Dans tous les cas, contrairement aux provinces initiatrices des 
réformes depuis 1735 (Guangxi, Gansu, Guizhou, Sichuan et Guangdong), 
il était possible pour un magistrat de se rendre dans une sous­préfecture 
voisine en une journée. Fan s’inquiétait aussi de la qualité des nombreux 
fonctionnaires de rang inférieur au magistrat. Dans sa juridiction, les adjoints 
doués avaient déjà obtenu une promotion au poste de magistrat intérimaire 
ou s’étaient vu régulièrement conier les responsabilités d’un magistrat. Les 
autres ne faisaient preuve d’aucun talent particulier, sans parler des chefs des 
services et des subalternes, au sujet desquels « plus le grade est bas, plus la 
vertu est médiocre ».
Fan remettait donc en question non seulement la réforme en cours, mais 
aussi, de manière rétroactive, l’article additionnel 412­5, le pionnier des 
réformes. Cet article avait ixé une distance minimum de 50 ou de 60 li entre 
deux circonscriptions pour autoriser les adjoints à pratiquer l’autopsie, une 
distance que Fan jugeait insufisante. Appelé à donner son avis, le gouverneur 
général du Liangjiang, Errong’an (?­1755), souligna que les mesures 
accommodantes ne s’étaient jamais appliquées qu’à titre conditionnel 31. Seules 
les provinces rencontrant des dificultés semblables à celles énoncées par la 
loi pouvaient se prévaloir des exceptions. Les mises en garde de Fan contre 
les excès de lexibilité étaient donc exagérées. Enin, pour prévenir tout abus, 
Errong’an demanda tout de même qu’une distance minimale entre deux sous­
préfectures soit établie, solution approuvée par Qianlong 32. Les scrupules 
conservateurs de Fan n’avaient donc pas déclenché de réactions d’ampleur 
parmi ses supérieurs et confrères. Néanmoins, cinq ans après, en 1758, une 
voix concordante s’éleva au Hunan, exprimant la même méiance vis­à­vis 
de tous les agents auxiliaires pour les enquêtes sur la maladie des prisonniers 
et insistant sur le même principe de l’habilitation exclusive du magistrat 33. 
Approuvée dans un premier temps, cette mesure fut remise en cause en 1763 
30. LFZZ : 3­1384, n° 37.
31. GZD : n° 403004892.
32. Gongzhongdang Qianlong chao zouzhe 1982 : 390.
33. LFZZ : 3­1198, n° 8.
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par le juge provincial du Gansu, qui invoquait l’étendue particulière des 
circonscriptions de sa province 34.
Ainsi, par contraste avec le Jiangxi et le Henan, c’est surtout dans les 
provinces situées aux conins de la Chine elle­même que s’exprimait le besoin 
de prévenir les risques de retard. C’est probablement dans ce contexte qu’en 
1758 on reprocha au chef de la prison de la sous­préfecture de Qianyang, à 
l’extrémité sud­ouest du Hunan, d’avoir demandé au magistrat de Huitong de 
parcourir 360 li pour une autopsie, au lieu d’en charger le chef de la police 
qui était sur le lieu du crime. Surpris d’être sollicité, le magistrat de Huitong 
en conclut que les propositions de Suchang insérées dans le code des Qing 
seulement deux ans plus tôt n’étaient pas encore entrées en pratique. Le juge 
provincial ne comprenait pas non plus « pourquoi [la nouvelle règle] n’avait 
jamais été appliquée au Hunan, alors même que l’arrêté ministériel avait si 
clairement discuté et tranché 35 ». Au vu de l’insistance avec laquelle le juge 
provincial exigea que le dispositif lexible soit dûment appliqué, il ressort 
que la recherche d’eficacité prévalait sur le souci de iabilité concernant les 
fonctionnaires auxiliaires.
- L’examen de contrôle : l’article additionnel 412-17
Si la tendance à l’assouplissement des normes a suscité des craintes chez 
certains comme Fan Tingkan, ceux­ci auraient probablement été encore 
plus choqués par la manière dont Pei Zongxi (1712­1779), le gouverneur du 
Guizhou lança dans un mémoire de 1776 l’innovation qui devait être codiiée 
sous forme de l’article additionnel 412­17. Pei déclara que la procédure de 
l’examen de contrôle, exigée par l’article 412­11, était absurde 36. En effet, la 
loi n’autorisait les chefs des services et les subalternes à procéder à l’autopsie 
que lorsqu’aucun magistrat ne pouvait intervenir ; mais si aucun magistrat 
n’était en mesure de venir effectuer l’autopsie, il n’était pas plus à même de 
venir faire l’examen de contrôle. Dans les deux cas, le risque était grand que 
le magistrat ne puisse examiner la dépouille avant qu’elle ait atteint un degré 
de décomposition avancée, lorsque les marques générées par la putréfaction 
pouvaient être facilement confondues avec les véritables traces de blessure. 
L’autopsie de contrôle perdait ainsi sa raison d’être. Plutôt que conirmer 
ou invalider le résultat de la première autopsie, elle brouillait les causes du 
décès. En outre, puisque la moindre discordance entre les rapports d’autopsies 
34. Ibid.
35. Hunan shengli cheng’an : 20. 3b­6b.
36. LFZZ : 3­1421, n° 28.
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rédigés pour une même affaire entraînait le rejet du dossier par les supérieurs, 
les magistrats se contentaient souvent, lors de leurs examens de contrôle, 
de déclarer « n’avoir relevé aucune différence [entre deux autopsies] ». Par 
conséquent, « l’examen de contrôle n’était plus qu’un mot vide de contenu ». 
Estimant que « maintenir en vigueur une formalité vide de sens ne présentait 
aucun avantage pour la justice », Pei demanda l’abolition universelle de 
l’examen de contrôle prévu par l’article additionnel 412­11.
Bien que l’empereur Qianlong trouvât que Pei « semble voir juste », au 
vu du contenu de l’article 412­17, sa proposition dut subir une restriction 
comme celle de Jin Hong : au lieu de l’abrogation pure et simple de l’examen 
de contrôle, il fut décidé d’opter pour une dispense conditionnelle. Dans 
la version inale de la loi, cette dispense ne fut autorisée qu’aux conins du 
Guizhou et durant la seule saison chaude.
Conclusion 
La question de l’expertise
L’étude approfondie du processus législatif des règles sur les autopsies nous 
a permis de mieux percevoir la nature des compétences attendues des fonction­
naires pour l’autopsie en tant qu’institution plutôt que comme technique. Ces 
compétences allaient en fait au­delà du simple respect des règles. On exigeait 
également du fonctionnaire la capacité d’articuler ces règles avec d’autres 
types de normes, de savoir les interpréter, de maîtriser leur évolution dans le 
temps et de prendre conscience de leurs lacunes.
Ainsi, c’est plus une expertise bureaucratique qu’une connaissance savante 
que nous avons constatée chez les fonctionnaires en matière d’autopsie. Cette 
expertise bureaucratique est conforme à l’image idéalisée qu’on se faisait des 
lettrés­fonctionnaires, un mélange de facultés intellectuelles supérieures et 
de vertus hors du commun, qui expliquait l’indéfectible coniance placée en 
eux. Paradoxalement, même les compromis avec le principe de la compétence 
exclusive du magistrat reviennent à montrer l’importance de celui­ci. Sinon, 
les législateurs du dix­huitième siècle n’auraient pas posé autant de conditions 
pointilleuses à ces compromis, en engageant tout un raisonnement axé sur le 
temps et l’espace.
La prépondérance des considérations d’ordre éthique, enin, transparaît 
dans les inquiétudes ressenties face aux réformes et à leur nombre croissant 
d’amendements. L’objection de Fan Tingkai qui désapprouvait la témérité 
des nouvelles mesures en est la meilleure illustration. Pour Fan, le statut de 
magistrat garantissait à lui seul le respect scrupuleux de la procédure, lequel 
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concourait à juguler les abus et, en conséquence, à assurer la véracité des 
rapports d’autopsie. La formule sans ambages de Fan, « plus le grade est bas, 
plus médiocre est la vertu », exprime on ne peut plus clairement le lien entre 
iabilité morale et position dans la hiérarchie mandarinale. On retrouve cette 
corrélation dans l’argument de Bokun, même si sa requête allait dans un sens 
complètement opposé. Son argument se fondait sur l’équivalence en grade 
entre le chef des registres et l’adjoint au magistrat. Ici encore, le raisonnement 
accordait crédibilité à un membre du gouvernement local à hauteur de sa 
position.
D’autres directives montrent à quel point ce mode de raisonnement 
était ancré dans la pensée bureaucratique autour des autopsies. Bien que la 
tendance à l’assouplissement réglementaire parût irréversible, des décrets à 
partir du milieu du dix­neuvième siècle exprimèrent le même souci que Fan. 
Par exemple, en 1884, un décret 37interdit à certaines sous­préfectures de la 
province du Fengtian de déléguer l’autopsie à tout agent auxiliaire si l’autopsie 
devait être organisée à moins de 200 li du chef­lieu. Même s’il s’agissait d’une 
distance de plus de 200 li, le magistrat devait toujours pratiquer l’autopsie 
lorsque le tribunal était peu occupé. Des décrets promulgués en 1856 et en 
1878 rappelèrent qu’il était strictement interdit de sous­traiter une autopsie à un 
scribe, un agent légiste, un militaire, voire un conseiller technique (muyou) 38.
Tout indique que ces prohibitions ne se souciaient point de la compétence 
technique puisqu’elles excluaient les agents légistes et les conseillers 
techniques, qui étaient pourtant souvent experts en technique d’autopsie. 
Partant, l’expertise particulière que détenaient les magistrats en matière 
d’autopsie, reposant sur leur qualité morale supposée supérieure, leur conférait 
ce que l’on pourrait appeler une autorité sans connaissance faisant autorité. Or, 
l’autorité exercée par les magistrats sur la scène des autopsies ne se bornait pas 
à un simple contrôle de la procédure ou du comportement de leurs subordonnés. 
Envisager le contraire ne rendrait pas justice à la complexité de la question de 
l’expertise dans le contexte de l’autopsie. Il existe une profusion de cas où 
le magistrat, sceptique, questionnait l’agent légiste sur les constatations post 
mortem que le dernier avait rapportées. L’agent légiste pouvait certes être de 
bonne foi. Mais le magistrat se faisait un devoir de passer au crible les faits 
relevés par l’agent légiste, de manière à délivrer une conclusion susceptible 
d’être acceptée sans controverse. Garante du rapport d’autopsie, l’intervention 
du magistrat avait également un impact sur les manières dont les états du 
monde avaient à être décrits, compris et exploités.
37. Da Qing huidian shili [1899] 1996 : vol. 810, p. 376.
38. Ibid. : 193 et Liu [1910] 1996 : vol. 819, 18.
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La moralité dont le magistrat était supposé être la personniication même 
non seulement lui procurait une autorité de droit mais aussi accréditait tout 
diagnostic post mortem revêtu de son approbation. Moralité et collecte des 
données étaient donc indissociables. Ce constat rappelle l’inséparabilité entre 
l’ordre social et l’ordre cognitif que Steven Shapin s’est employé à démontrer 
pour le contexte de l’Angleterre. Il a ainsi mis au jour le rôle décisif de la 
crédibilité et de la morale de la classe gentlemen dans les activités scientiiques 
du dix­septième siècle. La production du savoir, afirme­t­il, « a lieu dans 
un champ moral et implique des appréciations spéciiques sur la vertu et les 
caractéristiques des types de personnes 39 ».
La question de l’expertise dans le contexte des autopsies chinoises présente 
assurément des similarités avec l’analyse de Shapin. Néanmoins, l’autopsie 
chinoise comporte une telle particularité qu’elle est irréductible à son modèle. 
Les observations post mortem participaient d’une décision qui engageait des 
vies humaines, tant celle de la victime (au nom de qui la justice devait être 
rétablie) que celle de l’inculpé (guetté par une mort punitive). Ainsi, à la croisée 
des faits juridiques (reconstitution du crime) et des faits d’observation (traces 
sur le cadavre), les autopsies dans la Chine impériale tardive constituaient 
un espace ouvert, traversé par des conlits d’intérêt et chargé de méiance 
réciproque (tant entre la population locale et le magistrat qu’entre ce dernier et 
ses supérieurs). Cela fait écho au consentement obligatoire de toutes les parties 
au résultat de l’autopsie. En ce sens, l’autopsie chinoise ressemblait plus à un 
processus de négociation qu’à un diagnostic imposé par l’autorité d’un savoir 
spécialisé, apportant ainsi de nouveaux éléments à la rélexion sur la notion 
d’expertise.
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